TK Restaurant n°16

T.I.P.


LA REGLEMENTATION GENERALE APPLIQUEE A

L’EXPLOITATION D’UN DEBIT DE BOISSONS

La réglementation afférente aux débits de boissons est régie par le Code des Débits de Boissons, véritable bible juridique de l’exploitant. 

1. Les groupes de boissons

En France, la législation classe l’ensemble des boissons  en 5 grands groupes selon leur teneur en alcool.

	GROUPES DE BOISSONS
	BOISSONS AUTORISEES
	EXEMPLES
	CONSOMMATEURS

	1er groupe
	Boissons sans alcool ou comportant jusqu’à 1,2° d’alcool
	Eaux minérales, sodas, jus de fruits ou de légumes, café, infusion, lait, sirops etc…
	Tout consommateur

	2ème groupe
	Boissons fermentées non distillées comportant de 1,2 à 3 degrés d’alcool.
	Vin, bière, cidre, VDN, crème de cassis
	Interdit aux moins de 16 ans

	3ème groupe
	Boissons ne titrant pas plus de 18° d’alcool pur.
	VDL, ABV, Liqueurs de fraises, framboises, cassis, cerises
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Interdit aux jeunes de moins de 18 ans

	4ème groupe
	Alcools provenant de la distillation de vins, cidre, poiré ou fruits sans addition d’essence, liqueurs édulcorées au moyen de sucre ou miel à raison de 400gr minimum /litre pour les liqueurs anisées et 200gr/litre pour les autres liqueurs 
	Rhum, tafias, cognac, Armagnac, Calvados

Eaux de vie de fruits
	

	5ème groupe
	Toutes les autres boissons alcoolisées 
	Whisky, Vodka, gin, apéritifs à base d’alcool
	


2. Les licences d’exploitation.
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L’obtention d’une licence est obligatoire pour l’exploitation d’un établissement réalisant la vente de boissons alcoolisées ou non.

Les licences d’exploitation sont divisées en trois catégories :

· les licences pour les débits de boissons ;

· les licences pour les restaurants ;

· les licences « à emporter ».

2.1. Les licences pour les débits de boissons

Les débits de boissons à consommer sur place sont répartis en quatre catégories selon l’étendue de la licence dont ils sont assortis.

	Licence
	Autre appellation
	Groupes de boissons
	observations

	
	
	1
	2
	3
	4
	5
	

	1ère catégorie
	Licence de boissons sans alcool
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Ces licences permettent de réglementer la vente des boissons uniquement autorisées.

	2ème catégorie
	Licence de boissons fermentées
	
	
	
	
	
	

	3ème catégorie
	Licence restreinte
	
	
	
	
	
	

	4ème catégorie
	Grande licence ou licence de plein exercice
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2.2. Les licences pour les restaurants

Les restaurants qui ne sont pas titulaires d’une licence de débits de boissons à 

consommer sur place doivent être pourvu d’une des deux catégories de licence ci-après :

	Licence
	Groupes de boissons
	observations

	
	1
	2
	3
	4
	5
	

	Petite licence
	
	
	
	
	
	Dans les restaurants, les boissons ne peuvent être servies qu’à l’occasion des repas principaux et comme accessoires de la nourriture.

	Grande licence
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2.3. Les licences « à emporter »

Les établissements titulaires d’une licence à consommer sur place ou d’une licence de restaurant peuvent vendre à emporter les boissons correspondant à la catégorie de leur licence. Les autres débits de boissons à emporter sont répartis en deux catégories selon l’étendue de la licence dont ils sont assortis.

	Licence
	Groupes de boissons
	observations

	
	1
	2
	3
	4
	5
	

	Petite licence à emporter
	
	
	
	
	
	La distribution de boissons par le moyen d’appareils automatiques permettant la consommation immédiate est considérée comme une vente à consommer sur place.

	Licence à emporter
	
	
	
	
	
	


Les boissons interdites à la vente sont :

· tous les apéritifs à base de vin ayant un titre alcoolométrique acquis supérieur à 18 %

· tous les spiritueux anisés titrant plus de 45 %

· tous les bitters, amers, goudrons et gentianes ayant un titre alcoolométrique acquis supérieur    à 30 %

· l’absinthe et toutes les liqueurs similaires.

3. Les zones de protection concernant l’exploitation des débits de boissons

3.1. Les zones protégées

Tout débit de boissons doit respecter une certaine distance pour s’installer dans certaines zones dites protégées. Ces distances sont variables d’un département à l’autre car qu’elles sont fixées par le préfet qui les détermine par des arrêtés préfectoraux. Ces zones de protections concernent ( art. L49 du C.D.B.):
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les hôpitaux, hospices, maisons de retraite et tous établissements publics ou privés de prévention, de cure et de soins comportant une hospitalisation ainsi que les dispensaires de prévention relevant des services départementaux d’hygiène sociale ;

· les stades, piscines et terrains de sports publics ou privés ;

· les grands ensembles immobiliers construit postérieurement au 1er janvier 1955 et regroupant plus de 1000 logements. Par contre, à l’intérieur de ces grands ensembles, un débit est autorisé pour 3000 logements ;

· les entreprises industrielles ou commerciales ayant un effectif de salariés important (plus de 1000 salariés) ou en raison des conditions de travail de ces derniers ;


· les édifices consacrés à un culte quelconque ;

· les cimetières ;

· les établissements scolaires publics ou privés ainsi que tous les établissements de formation ou de loisir de la jeunesse ;

· les établissements pénitentiaires ;

· les bâtiments occupés par les armées (camps, casernes, arsenaux…) ;

· les entreprises publiques de transport (bus, tramway, métro) ;

3.2. Les zones super-protégées 

Sont déclarées zones de super-protection les abords des établissements suivant :

· établissements de soins ;

· établissements de prévention publics ou privés ;

· maisons de retraite ;

· stades, piscines et terrains de sports publics ou privés.

3.3. Quelles différences y-a-t-il entre les zones protégées et les zones super-protégées ?

· Les distances à respecter des zones super-protégées (minimum 200 m)  sont plus importantes que celles des zones protégées (environ 80 m) ;

· Les débits de boissons préexistants situés dans une nouvelle zone protégée ont l’avantage des « droits acquis » et sont exploités et vendus sans difficultés. Ce n’est pas le même cas pour les établissements situés dans une zone super-protégée qui devront disparaître en cas de décès des propriétaires ou bien avant par expropriation des lieux exercé par le représentant de l’Etat dans le département.
4. Les obligations de l’exploitant

4.1. Les affichages obligatoires :

	Affichages à l’intérieur
	Affichages à l’extérieur

	· Affichage du tableau présentant toutes les prestations avec leurs prix et leurs contenances ;

· Affichage du panonceau de protection des mineurs et répression de l’ivresse publique ;

· Affichage des arrêtés préfectoraux ;

· Présentation de 10 boissons non alcoolisées ;

· Sept mesures en étain doivent être présentées ;
	· Apposer le panonceau de licence et faire en sorte qu’il soit facilement lisible ;

· Affichage du tableau retraçant la vente des produits pilotes, de leurs contenances et leurs prix (9 produits : le café, demi de bière pression, flacon de bière, jus de fruits, soda, eau minérale, apéritif anisé, plat du jour et sandwich). Lettrine minimum de 1,5 cm.


4.2. les autres obligations du débitant de boissons
	OBLIGATIONS
	EXPLICATIONS

	Répondre aux conditions d’exercice par sa nationalité et son absence d’incapacité juridique.
	· être français ou ressortissant d’un pays membre de la C.E.E. ou ressortissant d’un état ayant signé une convention avec la France et être en mesure de justifier cet état de fait

· ne pas faire parti des personnes ayant l’interdiction d’exploiter tels que les mineurs émancipés, les personnes ayant été condamnée pour crimes ou autres délits et les personnes ayant l’interdiction de posséder un commerce.

	Remplir les formalités administratives avant d’ouvrir son débit de boissons
	· déclarer l’ouverture du débit de boissons à la mairie

· réaliser une déclaration de profession à la Direction régionale des douanes ou à la Recette buraliste des contributions indirectes.

	Ne pas servir une personne ivre
	· ceci est répréhensible par la loi

	Ne pas servir de boissons à des mineurs de moins de 16 ans non accompagné
	· il est interdit de recevoir des mineurs de moins de 16 ans non accompagné par son père, sa mère ou son tuteur dans un débit de boissons. 

	Ne pas effectuer de vente à crédit 
	· Il est interdit de vendre à crédit les boissons appartenant aux 2ème, 3ème, 4ème et 5ème groupes.

	Payer les droits de SACEM et autres taxes (droits de licence, taxe spéciale sur les débits de boissons)
	· Tous les débitants doivent faire une déclaration à la SACEM dès qu’ils diffusent une ambiance musicale dans leurs établissements. Selon la taille de l’établissement et l’importance de la sono ils devront payer des droits de diffusion musicale.

	Respecter les horaires de fermeture des débits de boissons
	· Les débits de boissons de 1ère catégorie peuvent être ouverts de 4 heure du matin jusqu’à 21 H

· Les autres débits de boissons et les établissements pourvus d’une licence Restaurant peuvent être ouverts de 4 heure du matin jusqu’à 1 heure 30 du matin.
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